
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 
 

 

 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l'audience 

des criées du Tribunal de grande instance de PARIS, séant dite ville 
au Palais de Justice, 4 boulevard du Palais - 75001 PARIS, salle 
ordinaire desdites audiences, au plus offrant et dernier enchérisseur, 

 
 

SUR LICITATION 

 
 

EN UN LOT 
 
 

A PARIS 17e, 14 rue Cernuschi, dans un immeuble cadastré 
section BS n° 75 pour 2a 85ca, les lots n° 17, 24, 10 et 11 du 

règlement de copropriété et de l’état descriptif de division, 
consistant en un appartement de cinq pièces principales, de 

deux caves et d’une chambre de service. 
 
 

AUX REQUETES, POURSUITES ET DILIGENCES DE : 
 

 
Monsieur Guy, André PALAYRET 
Né le 7 juillet 1950 à TUNIS (Tunisie) 

Demeurant 9 avenue Diane – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE 
 

Poursuivant la vente et ayant pour Avocat : 
 

Maître Alexandre BRAUN 
Avocat au Barreau de Paris 

Demeurant à PARIS (75011), 51 avenue de la République 

Palais B 0032 
 

 

EN PRÉSENCE OU ELLE DUMENT APPELÉ DE : 

 
 

Madame Nadine, Sylvie BRUNATI divorcée PALAYRET 
Née le 25 mars 1957 à AUBERVILLIERS (93) 
Demeurant 14 rue Cernuschi – 75017 PARIS 

 
Co-licitante 

 
Ayant pour Avocat : 

 

Maître Stéphane BROQUET 
Avocat au Barreau de Paris 

Demeurant à PARIS (75001), 4 rue Cambon 
Palais E 0947 

 

 
 
 



ÉNONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 
 

La présente vente est poursuivie EN VERTU : 
 

D'un arrêt rendu par le Pôle 3 – Chambre 1 de la Cour d'Appel de 
PARIS le 29 mars 2017, dont le dispositif est ci-après reproduit : 

 
« Confirme le jugement déféré sauf en ce qu’il a rappelé que le notaire 
« commis pourra s’adjoindre, si la valeur ou la consistance des biens le 

« justifie, un expert choisi d’un commun accord par les parties à leurs 
« frais partagés, qui pourra être le service d’expertise de la chambre 
« départementale des notaires de Paris, ou, à défaut d’être accepté par 

« les parties, qui sera désigné par le juge commis sur simple requête, 
« rappelé que dans cette hypothèse, les opérations seront suspendues 

« durant le délai de l’expertise, débouté M. Palayret de sa demande de 
« licitation du bien indivis, fixé l’indemnité d’occupation du bien indivis à 
« 2 464 euros par mois à compter du 11 septembre 2008 jusqu’à la date 

« de partage de l’indivision, dit que M. Palayret est débiteur envers 
« l’indivision d’une somme de 163 274,48 euros à la date du 10 

« septembre 2014, à parfaire au jour du partage au titre du 
« remboursement de l’emprunt immobilier, dit que les frais de procédure 
« consécutifs au non paiement des charges de copropriété seront mis au 

« passif de l’indivision, débouté Mme Brunati de sa demande de partage 
« par moitié des taxes d’habitation depuis le jugement de divorce, dit 

« que les frais d’entretien de la chaudière et les frais de plomberie sont 
« des frais nécessaires à la conservation du bien indivis et seront mis à 

« la charge de l’indivision et débouté Mme Brunati de sa demande en 
« remboursement des frais d’expertise liés aux dégâts des eaux, 
 

« Statuant à nouveau des chefs infirmés et y ajoutant, 
 

« Dit Mme Brunati redevable à l’égard de l’indivision post-
« communautaire d’une indemnité d’occupation mensuelle de : 
« - 2 464 euros du 11 septembre 2008 au 31 août 2011, 

« - 492,40 euros du 1er septembre 2011 au 31 décembre 2013, 
« - 2 464 euros du 1er janvier 2014 jusqu’au partage, 

 
« Dit que Mme Brunati détient à l’égard de l’indivision post-
« communautaire une créance à hauteur du paiement des frais de 

« l’expertise judiciaire, des honoraires d’avocat et des frais d’huissier de 
« justice relatifs à la procédure consécutive aux dégâts des eaux qu’elle 

« justifiera avoir effectué auprès du notaire liquidateur, 
 
« Dit que Mme Brunati détient à l’égard de l’indivision post-

« communautaire une créance de 163 274,48 euros au titre du 
« remboursement des échéances du prêt immobilier, 

 
« Dit que Mme Brunati détient à l’égard de l’indivision post-
« communautaire une créance à concurrence des charges de copropriété 

« non récupérables qu’elle justifiera avoir supportées auprès du notaire 
« liquidateur, 

 
« Dit que les charges de copropriété non récupérables restées impayées 
« doivent figurer au passif de l’indivision post-communautaire, 

 
 

 



« Dit que M. Palayret doit supporter la charge de la totalité des frais 
« relatifs aux poursuites et procédures engagées par le Crédit Lyonnais 

« et le syndicat des copropriétaires à la suite des incidents de 
« remboursement du prêt immobilier et de paiement des charges de 

« copropriété, et notamment les honoraires d’un montant de 950 euros 
« de Maître Cordeau, 
 

« Dit que Mme Brunati détient à l’égard de l’indivision post-
« communautaire une créance à hauteur des sommes qu’elle justifiera 

« avoir payées, auprès du notaire liquidateur, au titre des primes 
« d’assurance habitation, des taxes foncières de 2011 à 2016 et des 
« intérêts de retard sur les taxes d’habitation et taxes foncières, 

 
« Dit que Mme Brunati détient à l’égard de M. Palayret une créance de 

« 650 euros au titre de la vente du véhicule commun, 
 
« Déboute Mme Brunati de sa demande de créance relative aux frais 

« d’entretien de la chaudière et de la plomberie, 
 

« Ordonne, sur les poursuites de la partie la plus diligence et en 
« présence de l’autre partie, ou celle-ci dûment appelée, la vente sur 
« licitation devant le tribunal de grande instance de Paris, sur les clauses 

« et conditions du cahier des charges déposé au greffe des criées par 
« l’avocat qui sera constitué par ladite partie, du bien immobilier indivis 

« suivant : 
 
« Un appartement comprenant galerie d’entrée, grand salon, petit salon, 

« chambre sur rue, salle à manger, deux chambres sur cour, deux salles 
« de bains, WC, cuisine, balcon et WC sur le palier de l’escalier de 

« service, correspondant aux lots : 
 
« n° 17 et les 145/1000 des parties communes, 

« n° 24 et les 3/1000 des parties communes, 
« n° 10 et les 3/1000 des parties communes, 

« n° 11 et les 1/1000 des parties communes 
 

« dans une copropriété sise 14 rue Cernuschi à Paris 17ème, cadastrée 
« section BS n° 75 pour une contenance de 2 ares 85 centiares, en un 
« seul lot, sur la mise à prix de 1.100.000 euros, avec possibilité de 

« baisse, en l’absence d’enchères, du quart, du tiers, puis de la moitié, 
 

« Dit que l’avocat poursuivant devra procéder aux formalités de publicité 
« préalables à la vente par adjudication à la barre du tribunal par voie 
« d’affichage aux emplacements prévus à cet effet, de publication sur un 

« site Internet spécialisé et dans deux journaux locaux de son choix, 
 

« Dit que les parties sont libres d’abandonner à tout moment les voies 
« judiciaires pour procéder à une vente amiable, 
 

« Rejette toutes autres demandes, 
 

« Dit n’y avoir lieu à application des dispositions des articles 37 de la loi 
« du 10 juillet 1991 et 700 du code de procédure civile, 
 

« Ordonne l’emploi des dépens en frais de partage, 
 

 



« Rappelle que cet emploi exclut l’application des dispositions de l’article 
« 699 du code de procédure civile. 

 
« LE GREFFIER       LE PRESIDENT» 

 
 

Ledit arrêt a été signifié à avocat le 24 avril 2017, et à partie le 2 mai 

2017, par exploit de Maître Philippe RICARD, Huissier de justice 

associé à PARIS 14e, 31-33 rue Deparcieux. 
 
 
 
 

DÉSIGNATION DES BIENS A VENDRE 
 

Dans un ensemble immobilier situé à PARIS 17ème arrondissement, rue 
Cernuschi numéro 14, composé d’un immeuble comprenant un corps de 

bâtiment sur rue avec aile en retour sur cour principale, élevé sur caves, 
un rez-de-chaussée, 5 étages carrés et un 6e étage mansardé, avec deux 
courettes à partir du 1er étage et une terrasse au 6e étage, d’une 

contenance cadastrale de deux cent quatre-vingt cinq mètres carrés. 
 

Cadastré section BS n° 75. 
 
LOT NUMÉRO 17 

 
Au deuxième étage, un appartement de cinq pièces principales, 

comprenant : 
 
- galerie d’entrée, grand salon, petit salon, une chambre sur rue, salle à 

manger sur cour, deux chambres sur cour, deux salles de bains, WC, 
cuisine, dégagement, balcon et WC sur le palier de l’escalier de service. 

 
Et les cent quarante cinq / millièmes des parties communes générales 
 

LOT NUMÉRO 24 
 

Au 6ème étage, une chambre de service n° 2. 
 

Et les trois / millièmes des parties communes générales. 
 
LOT NUMÉRO 10 

 
Au sous-sol, une cave après le branchement d’égout. 

 
Et les trois / millièmes des parties communes générales. 
 

LOT NUMÉRO 11 
 

Au sous-sol, une cave en face du local des organes de l’ascenseur. 
 
Et le un / millième des parties communes générales. 

 
Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 

s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, 
dépendances et circonstances, droits de propriété, de mitoyenneté et 
autres pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve. 



Lesdits biens ayant fait l’objet d’un procès-verbal descriptif établi par 
Maître Marc FARRUCH, huissier de justice à PARIS, le 13 décembre 2017, 

lequel est ci-après annexé. 
 

Lesdits biens sont imposés au rôle des Contributions Foncières de Paris-
Ouest, ainsi qu’il est constaté à la matrice cadastrale ci-après annexée. 
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RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ 
 

ET ÉTAT DESCRIPTIF DE DIVISION 
 

Un état descriptif de division et règlement de copropriété régissant 
l’ensemble immobilier duquel dépendent les biens et droits présentement 
vendus, a été établi à la demande de Monsieur BARBEAU, aux termes 

d’un acte reçu le 2 décembre 1969 par Maître Jean THION DE LA 
CHAUME et Maître Michel PICHON, Notaires à Paris, publié au 9e Bureau 

des Hypothèques de Paris le 4 février 1970, volume 7672 n° 11. 
 
Modificatif au règlement de copropriété à la requête du syndicat des 

copropriétaires, reçu le 19 janvier 1980 par Maître SONNOIS, notaire à 
MEAUX, publié le 28 août 1980, volume 3011 n° 9, avec rectificatif du 

18 juillet 1980 publié le 28 août 1980, volume 3011 n° 11. 
 
 

 
ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

 
 

Du chef de Monsieur Guy, André PALAYRET et de Madame Nadine, 

Sylvie BRUNATI divorcée PALAYRET : 
 

Les biens présentement mis en vente appartiennent à Monsieur Guy, 
André PALAYRET, né le 7 juillet 1950 à TUNIS (Tunisie) et Madame 
Nadine, Sylvie BRUNATI, née 25 mars 1957 à AUBERVILLIERS (93), 

mariés le 12 décembre 1979 à Paris 18ème, et divorcés en vertu d’un 
jugement rendu par le Tribunal de grande instance de PARIS rendu le 

11 septembre 2008, confirmé par arrêt de la Cour d’appel de PARIS 
(Pôle 3 – Chambre 2) le 2 septembre 2009, décision définitive. 
 

Monsieur Guy PALAYRET et Madame Nadine BRUNATI divorcée PALAYRET 
les ont acquis suivant acte reçu le 23 avril 1999, par Maître GIRARD, 

Notaire à PARIS, de Madame Edith Amélie de BOURY veuve en unique 
noces de Monsieur Marie Anne Albert Jacques ANGLEYS, née le 2 août 

1923 à SAINT PE DE LEREN (64). 
 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de 3.365.000 

francs. 
 

Une expédition de cet acte a été publiée au 9e Bureau des Hypothèques 
de PARIS, le 18 mai 1999, volume 1999P n° 2898. 
 

Il est précisé que les biens présentement mis en vente sont grevés de 
deux inscriptions d'hypothèque : 

 
- privilège de prêteur de deniers au profit du CRÉDIT LYONNAIS, en date 
du 23 avril 1999, avec effet jusqu’au 6 mai 2019, 

 
- inscription d’hypothèque légale de Maître MEUNIER, en date du 

29 juillet 2016, avec effet jusqu’au 27 juillet 2026. 
















